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ARTICLE 9

Rédiger ainsi cet article :

« I. – Le reste à charge zéro s’applique systématiquement aux prescriptions établies par un 
professionnel de santé dans le cadre du parcours de soins pour les enfants atteints d’une affection 
grave telle que mentionnée à l’article D. 322-1 du code de la sécurité sociale, dès lors qu’il s’agit 
d’une prescription établie par un médecin dans le cadre du parcours de soin de l’enfant.

« II. – Les modalités d’application du reste à charge zéro concernant les enfants atteints de maladies 
graves sont fixées par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NFP vise à revenir à l'esprit initial de cet article 9.

L'examen en commission a consacré une modification de l'article qui s'assimile, certes d'une part à 
une précision accrue de son dispositif, mais d'autre part à un recul pour ce qui concerne les droits 
des enfants malades.
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De telle manière qu'il devient impropre de parler d'un reste à charge zéro pour ces enfants. Ne sont 
plus couverts par les dispositions de l'article issu de la commission que les séances 
d'accompagnement psychologique au-delà du plafond de 12 et les prestations d'auxiliaires médicaux 
que sont les ergothérapeutes et psychomotriciens.

Nous proposons d'en revenir à la rédaction initiale, imparfaite car elle contient une redondance dès 
lors qu'elle demande à ce que les prescriptions des professionnels de santé soient redoublées de 
celle d'un médecin, mais qui avait le mérite de couvrir l'ensemble des frais de santé des enfants 
atteints d'affections graves.

Cet amendement propose donc de rétablir l'article 9 dans sa rédaction initiale afin de garantir un 
reste à charge zéro pour les enfants gravement malades.


